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Depuis plus d’une décennie, certains scientifiques, environnementalistes et citoyens se posent 
des questions quant aux risques sanitaires des ondes électromagnétiques.

Ces dernières années, ces questions sont apparues de plus en plus sur la place publique 
interpellant ainsi de plus en plus de monde.

Depuis, les informations transmises vers le grand public vont dans tout les sens selon les 
lobbys en jeux et la source de financement des études scientifiques

Mais force est de constater que lorsque ces études sont indépendantes, les résultats sont 
nettement moins rassurant que les études financées par les opérateurs téléphoniques.

Estimant que tout le monde doit pouvoir avoir accès à des informations claires tant sur la 
situation législative actuelle, que sur les recours légaux possibles en cas de problématique liée 
aux rayonnements électromagnétique, Inter-Environnement Bruxelles a décidé de mettre à 
votre disposition cette page.

Ainsi, vous pourrez trouver sur les pages qui suivent un peu d’actualité, des documents à 
télécharger (études scientifiques indépendantes, communiqué de presse d’IEB, lettre type 
pour les enquêtes publiques), le numéro de contact pour demander la réalisation d’un relevé 
de terrain ainsi que la position d’IEB quant à l’inscription des antennes relais dans la liste des 
installations classées nécessitant un permis d’environnement

Nous vous invitons néanmoins à rester critique quant au contenu. Nul ne peut se considérer 
comme 100% objectif malgré tout les efforts consentis.

Actu  alité en région bruxelloise :  

Confirmation par la Cour Constitutionnelle de la validité de l’ordonnance 
du 1er mars 2007 relative à la protection de l'environnement contre les éventuels effets nocifs 
et nuisances provoqués par les radiations non ionisantes.
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Depuis le 15 mars 2009, la norme à l’immission est de 3V/m en Région Bruxelloise. À quand 
l’extension de cette valeur aux deux autres régions ?

Depuis quelques mois, l’ordonnance bruxelloise impose une norme plus stricte en termes de 
puissance de rayonnement. Mais avant d’être applicable, celle-ci était menacée par un recours 
à la Cour Constitutionnelle. 

La raison ? 
Le Gouvernement fédéral et les opérateurs de téléphonie mobile estimaient qu’il n’était pas du 
ressort d’une région de revoir ces valeurs alors que le but est de clairement assurer une qualité 
de vie accrue en les préservant un peu plus des rayonnements électromagnétiques.

Heureusement la Cour Constitutionnelle a confirmé que :
 

 La Région bruxelloise est compétente pour fixer les normes d’immission des antennes  
GSM ;

 Sur base du principe de précaution, la Région peut imposer des normes plus strictes.
 Les normes prévues en Région Bruxelloise ne posent aucune difficulté technique ou 

économique aux opérateurs qui ont été incapables d’apporter la preuve du contraire  
devant la Cour.

Cela signifie en pratique que depuis le 15 mars 2009, la pollution environnementale due aux 
ondes électromagnétiques sera progressivement limitée à la norme maximale de 3 V/m à 
Bruxelles.

Ainsi la population pourra également porter plainte et demander un contrôle par des agents de 
Bruxelles Environnement qui pourront dresser un PV de constat d’infraction en cas de 
dépassement.

Par ailleurs, toute nouvelle demande de permis pour le placement d’une antenne devra 
respecter cette ordonnance.

Enfin, les antennes existantes devront progressivement s’aligner sur la norme actuelle afin de 
garantir à la population une exposition à la pollution électromagnétique inférieure à 3V/m.

Comme le souligne la Ministre bruxelloise de l’Environnement, « de nombreuses études ont  
été réalisées pour évaluer l’impact des ondes électromagnétiques sur la santé et  
l’environnement. Les deux dernières (INTER-PHONE et BIO-INITIATIVE) indiquent que ces  
effets sont observables.(…) Le principe de précaution préconisait donc la prise de mesures  
visant à prévenir le risque de dommages irréversibles pour l'environnement, susceptibles de  
porter atteinte à la santé humaine. »

Pour ce qui es t des deux aut res Régions , les normes di ffèrent (3V/m 
par antenne en Région Wallonne et une volonté de s’aligner sur le 3V/m en Région 
Flamande).
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Espérons voir rapidement les autres Régions s’aligner sur cette norme à l’immission et non 
pas par antenne et envisager à l’avenir de la renforcer.

Renforcement de la nouvelle norme     ?  

Passer de 20V/m à 3V/m semble être une véritable révolution, tant pour la réduction des  
risques sur la santé que pour le monde de la téléphonie mobile qui se disait ébranlé par la  
nouvelle norme trop draconienne, menaçant d’un black-out général et de l’augmentation du 
nombre de petites antennes.

Mais qu’en est-il en pratique ?

Avant même que la norme bruxelloise crée un raz de marée de critiques, les valeurs à 
l’immission ne dépassaient déjà que très rarement la valeur d’1V/m et qu’exceptionnellement  
la valeur des 3V/m (cf. les statistiques de l’IBPT).

Dès lors, la nouvelle norme en application ne constitue pas un risque pour le réseau de 
téléphone mobile.

Et pour ce qui est de la santé, est que l’avancée est significative au niveau des risques 
potentiels ?

La réponse est malheureusement négative. En effet, la norme de 3V/m ne vise que les effets 
thermiques. Il convient également de considérer les risques biologiques dont les effets se font 
souvent sentir à des niveaux d’exposition inférieurs à 3V/m.

Par principe de précaution, au vu des résultats des études menées par des scientifiques 
indépendants et des avis qui en découlent, il parait évident qu’il faille adopter une norme 
s ’a l ignant sur les va leurs l imi tes préconisées par ces sc ient i f iques , à 
savoir 0,6V/m.

Où s'adresser pour effectuer une mesure de terrain ?

L’  IBGE      en charge des plaintes en cas de présomption de dépassement des nouvelles   
normes :

A partir du 15 mars 2009 et selon le communiqué de presse envoyé par le Cabinet 
Huytebroeck le 16 janvier 2009, « la population pourra également porter plainte et demander 
un contrôle par des agents de Bruxelles Environnement qui pourront dresser un PV de constat 
d’infraction en cas de dépassement ».

En pratique, il est prévu que l’entrée en vigueur du service de récolte des plaintes se fasse à 
partir du 1er septembre 2009 auprès de l’IBGE.

Espérons que la procédure d’introduction de plainte soit plus efficace que celle relative aux 
nuisances sonores.
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Demande d’inscrire les antennes relais dans les activités classées nécessitant  
PE     :  

De la nécessité d’un Permis Environnement

Lacune majeure en notre région concernant la pollution électromagnétique et les risques 
sanitaire, l’absence de permis d’environnement pour l’installation d’une antenne.

En effet, ce type d’installation nécessitait uniquement un permis d’urbanisme. Corollaire à cet 
état de fait, seules les remarques des habitants portant sur des critères urbanistiques pouvaient 
être prises en compte lors de l’enquête publique.

Les antennes relais ne sont pas de simples constructions mais bien des installations qui seront 
exploitées. Un permis d’environnement se justifie donc pleinement. 

Cette position, défendue par Inter-Environnement Bruxelles depuis le début, a été entendue 
par la nouvelle ordonnance. 

À voir maintenant en pratique si les commissions de concertation écouteront et acteront les 
avis de la population concernant les risques sanitaires. 

Pour vous aider, nous avons développé un avis type permettant à la population de répondre 
facilement à une enquête publique relative à l’implantation d’antennes (cf. Annexe).

Erwan MARJO
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Annexe  :  

Avis-type   sur le placement d’antennes relais  

Introduction     :  

A l’heure où de nombreuses études scientifiques indépendantes1 prouvent les impacts nocifs 
encourus par les êtres vivants dans un environnement où le rayonnement électromagnétique 
est permanent, il est urgent de limiter les sources d’exposition telles que les antennes GSM.

Au niveau Fédéral, la brochure « Les champs électromagnétiques et vous » mettent en avant 
le principe de précaution mais également le principe de « l’évitement prudent » ou « prudent 
avoidance » qui consiste en un principe simple. Si un système potentiellement dangereux 
n’est pas absolument nécessaire, il convient de ne pas y avoir recours.

Quand un réseau de téléphonie mobile couvre l’ensemble du territoire, la question se pose de 
savoir s’il est nécessaire d’augmenter le nombre d’émetteurs/récepteurs afin de permettre à 
une minorité de regarder une émission sur un téléphone portable au détriment de la santé de 
l’ensemble de la population.

Afin de garantir une protection de la population, il est nécessaire que des études de terrains 
soient effectuées en lieu et place des études théoriques réalisées par l’IBPT. En effet, il est 
impossible de déterminer quel est le degré d’exposition aux rayonnements électromagnétique 
de la population sur une base théorique n’incluant pas la présence des autres antennes GSM 
présentes sur le terrain.

Les points qui nous posent questions et dont nous demandons une réponse de la part de la 
Commune et de la Région     avant décision quant à la demande du permis d’urbanisme :  

- Réalisation d’un cadastre  de l’environnement magnétique :

Selon l’Ordonnance du 1er mars 2007 relative à la protection de l'environnement contre les 
éventuels effets nocifs et nuisances provoqués par les radiations non ionisantes, la densité de 
puissance des radiations non ionisantes ne peut dépasser, à l’immission et à aucun moment, la 
valeur maximale de 0,05 W/m2 pour les fréquences comprises entre 2 GHz et 300 GHz et à 
aucun moment, la norme de 0,024 W/m2 (soit, à titre indicatif, 3 V/m) pour les fréquences 
comprises entre 400 MHz et 2 GHz.

Un cadastre de l’environnement électromagnétique est donc nécessaire pour déterminer quel 
est le solde restant à l’instar de la CASBA en ce qui concerne les bureaux.

En attendant la réalisation de ce cadastre au niveau régional, nous 
demandons que des mesures (cf. point suivant) soient réalisées à proximité du lieu prévu 
pour l’implantation du projet et ce, avant que l’installation ait lieu. Cette étude permettra de  
déterminer si la valeur maximale n’est pas déjà dépassée et quel est le solde restant qui peut 

1 BioInitiative Working Group ; Interphone
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être utilisé par le demandeur du permis. Si la valeur est dépassée, l’installation ne doit pas être 
autorisée afin de garantir aux habitants du quartier une exposition réduite aux ondes 
électromagnétiques (valeurs stipulées par l’ordonnance ci-
dessus).

- Valeurs de l’intensité du rayonnement à l’immission et demande de mesures de 
terrain : 

Aucune valeur à l’immission n’est mentionnée dans le rapport de demande de 
permis. 

Toutes les valeurs reprisent dans le rapport découle d’une modélisation théorique ne prenant 
pas en compte la présence potentielle d’autres émetteurs d’ondes électromagnétiques. De plus, 
ces valeurs ne portent que sur les valeurs théoriques à l’émission, c'est-à-dire, ce qui sort de 
l’antenne.

Il n’y a jamais d’étude de terrain vérifiant les valeurs d’exposition aux rayonnements 
électromagnétiques à l’immission, c’est-à-dire, à la réception. Ces valeurs sont bien plus 
pertinentes car elles sont révélatrices de l’intensité à laquelle la population est exposée 
réellement.

Avant toute délivrance de permis, nous demandons à ce que ces valeurs soient connues afin 
d’avoir la certitude que les normes bruxelloise maximales d’exposition aux ondes 
électromagnétiques soient respectées.

- Décision du parlement bruxellois lors du vote de limitation à 3 V/m

La Commission de l’Environnement du parlement bruxellois a choisi la voie du principe de 
précaution en excluant toute possibilité d’émission à une puissance supérieure à 3 volts par 
mètre.
Cette ordonnance a pris tous ses effets en mars 2009 au plus tard. La valeur des 3V/m est 
celle préconisée par le Conseil Supérieur de la Santé.

Le Parlement bruxellois a été sensibilisé par le nombre imposant d’avis de scientifiques qui 
mettent en garde contre la nocivité des ondes électromagnétiques, à l’heure où ces ondes se 
multiplient à toute allure.

Actuellement, de nombreux scientifiques préconisent des valeurs ne dépassant pas les 0,6v/m.

Cette valeur, bien plus stricte que la valeur limite des 3V/m découle d’une série d’études 
indépendantes publiées dans le rapport du BioInitiative Working Group.

Nous demandons que la commune ET la région respectent la décision du parlement 
bruxellois et imposent au demandeur du permis la norme des 3V/m. 

Nous demandons que la Région envisage de renforcer à l’avenir cette valeur en la rendant 
plus stricte, sur base des études scientifiques indépendantes qui en démontrent la nécessité. 
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Etudes i  ndépendantes     :  

Bio-initiative :
http://www.bioinitiative.org/

Interphone :
http://www.iarc.fr
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